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CADRE LÉGISLATIF ET RÈGLEMENTAIRE

 Loi de modernisation de notre système de santé du 26 janvier 2016

 Décret n° 2017-1200 du 27 juillet 2017 relatif au projet territorial de santé 
mentale

 Instruction DGOS/DGCS/DGS/ du 5 juin 2018 relative aux projets territoriaux 
de santé mentale

 Articles R.3321-2 et suivants du code de la santé publique



OBJECTIFS DES PTSM

 Améliorer de façon continue l'accès des personnes atteintes de troubles 
psychiques à des parcours de santé et de vie de qualité, sécurisés et sans 
rupture

 Décloisonner la psychiatrie et insérer la psychiatrie dans les parcours de 
soins conventionnels

 Développer la notion d’inter-sectorialité, c’est à dire développer des 
réponses en tenant compte des déterminants sociaux de santé 
(éducation, logement, travail, inclusion social) 
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LES SIX PRIORITÉS RÈGLEMENTAIRES DES PTSM
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1. L’intervention précoce et le respect des bonnes pratiques

2. Le rétablissement et l’inclusion sociale

3. L’accès aux soins somatiques

4. La prévention et la prise en charge de la crise

5. Le respect des droits des usagers

6. L’action sur les déterminants sociaux, environnementaux et territoriaux 



LES 3 AXES DE LA FEUILLE DE ROUTE SANTÉ MENTALE 
ET PSYCHIATRIE

 Axe 1: Promouvoir le bien être mental, prévenir et repérer
précocement la souffrance psychique, et prévenir le suicide

 Axe 2: Garantir des parcours de soins coordonnés et soutenus par une
offre en psychiatrie accessible, diversifiée et de qualité

 Axe 3: Améliorer les conditions de vie et d’inclusion sociale et la
citoyenneté des personnes en situation de handicap psychique
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LE CONTRAT TERRITORIAL DE SANTÉ MENTALE

Le contrat territorial de santé mentale (CTSM) est l’outil de déploiement 
du PTSM

Il formalise l’engagement des acteurs avec l’ARS dans la mise en œuvre du 
PTSM

Le PTSM a une durée de 5 ans à compter de la date à laquelle il est arrêté 
par le Directeur général de l’ARS.

Le contrat qui concerne sa mise en œuvre a été signé pour une durée de 5 
ans. Il était prévu qu’il puisse faire l’objet d’avenants selon les besoins.
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LE PTSM 13

 Le PTSM a été arrêté par le DG ARS le 22 décembre 2020.

 Au total, 49 fiches-action ont été retenues pour ce premier projet territorial de santé mentale qui ont 
été réparties selon les trois axes de la feuille de route nationale de santé mentale et psychiatrie, puis 
classées selon les priorités. 

 2 instances de pilotage : le Comité de Pilotage et le Bureau.

 le Copil a pour mission d’assurer le suivi de la mise en œuvre du PTSM13 ; d’informer au moins 
une fois par an l’ensemble des acteurs impliqués dans le Projet Territorial de Santé Mentale, des 
actions réalisées dans l’année, des moyens engagés et des résultats obtenus ; 

 Le Bureau a pour mission de préparer le travail pour les séances plénières du Copil. 
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LES ACTIONS MISES EN ŒUVRE DANS LE CADRE DU PTSM 
ENTRE 2021 ET 2024
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BILAN DES FICHES-ACTION MISES EN ŒUVRE

 D’ici la fin du premier PTSM, se sont 23 fiches-action qui ont été, qui sont et qui 
seront mises en œuvre, soit 47% des fiches inscrites au livrable en 2021.

 2 fiches-action répondent à l’Axe I : Promouvoir le bien être mental, prévenir et 
repérer précocement la souffrance psychique, et prévenir le suicide

 14 fiches-action répondent à l’Axe 2 : Garantir des parcours de soins coordonnés et 
soutenus par une offre en psychiatrie accessible, diversifiée et de qualité 

 7 fiches-action répondent à l’Axe 3 :  Améliorer les conditions de vie et d’inclusion 
sociale et la citoyenneté des personnes en situation de handicap psychique
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DES COLLABORATIONS A L’ŒUVRE DANS LES INSTANCES 
DU PTSM

 Au sein des instances du PTSM des membres provenant de structures variées telles 
que : 

Des centres hospitaliers ; la Direction des services départementaux de l'éducation 
nationale 13 ; la ville de Marseille ; une clinique privée ; le CLSM de Marseille et celui de 
Martigues ; l'UNAFAM ; l'URIOPSS ; le Dispositif d’Appui à la Coordination ; une 
association de lieux de répit ; la FEHAP ; un Groupe d’Entr’aide Mutuelle ; la CAF 13 ; la 
CPAM ; l’ARS PACA ; la sous-commission santé mentale du Conseil Territorial de 
Santé...
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DES COLLABORATIONS AU TRAVERS DE GROUPE DE TRAVAIL –
MISE EN ŒUVRE D’ACTIONS  

GT Accès et maintien en logement (Fiches-action 45 et 46 du PTSM) : Objectif : Bâtir le squelette de ce que 
pourrait être ce programme dans la loi et codifié dans le CSP. Se concentrer d’abord sur la thématique logement pour 
dans un second temps élargir à la précarité. 

Structures impliquées : l’ APHM, l’ URIOPSS, la DDETS, la Coordination Marseillaise Santé Mentale et Habitat, le Centre 
Hospitalier Valvert, l’ARS Paca et les partenaires pressentis*.

La fiche-action n°23 « Conduite d’un audit des centres médico-psychologiques et les centres médico-psycho-
pédagogiques » a été réalisée en 2024 ; à la suite de cet audit, des territoires ont été sélectionnés pour travailler sur les 
recommandations issues du rapport : Martigues, La Ciotat et Arles. Une première instance de pilotage doit être lancée à 
Martigues.

Structures impliquées : CLS et CLSM de Martigues, CH de Martigues et les partenaires pressentis*.



LES « ANGLES MORTS » OBSERVÉS PAR LE RAPPORT DE LA 
DÉLÉGATION MINISTÉRIELLE
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Les actions sur les déterminants sociaux de la santé mentale (précarité, isolement, violences subies, migrations, appartenance à 
une minorité), sont quasiment absentes des PTSM.

La prévention en santé mentale et l’inclusion sociale et citoyenne des personnes concernées par un trouble psychiatrique, sont 
encore trop souvent à l’arrière-plan du volet soins.

Les besoins de soins et d’accompagnements spécifiques des populations vulnérables (précaires, détenus, migrants), mais aussi des 
enfants et adolescents et des personnes souffrant d’addiction, sont insuffisamment investis.

Il parait ainsi nécessaire d’inciter à la construction systématique d’un volet “parcours en santé mentale des enfants et 
adolescents” au sein de chaque PTSM.

La couverture de ces angles morts appelle une mobilisation plus collective et renforcée des services de l’Etat (Education Nationale pour 
les jeunes, Administration Pénitentiaire pour les personnes sous main de justice, DEETS ou équivalents pour les publics précaires, France 
Travail, les acteurs du logement), des collectivités territoriales (municipalité, conseils départementaux et régionaux) et des acteurs de 
l’addictologie ou des politiques du handicap.



PERSPECTIVES 2025 : ÉVALUATION DU 1ER PTSM ET ÉCRITURE DU 
SECOND 


